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--- RÉFÉRENCES 
ACTEURS ET FACTEURS DE CHANGEMENT 
compte rendu du Séminaire OCDE 
sur les technologies et pratiques d'une agriculture durable 
Les pays de l'OCDE s'interrogent sur la  part 
de responsabilité des activités agricoles dans les 
problèmes d'environnement, en particulier la 
pollution de l'eau et de l 'air, la dégradation des 
sols, la diminution de l'agrément des paysages 
et la perte de la biodiversité. Pour maintenir et 
améliorer la qualité de l'environnement, les agri­
culteurs disposent d'une gamme de moyens de 
gestion et de solutions techniques qui augmen­
tent au maximum l'efficacité des intrants et ré­
duisent le plus possible les effets nocifs sur 
l'environnement. Combinant le savoir et l'ex­
périence associés aux pratiques et programmes 
actuels à ceux qui découlent des systèmes d'ex­
ploitation traditionnels, les systèmes alternatifs 
plus respectueux de l'environnement ouvrent 
de nouvelles voies vers une agriculture écolo­
giquement durable. 
Les participants ont fait état de la très grande 
diversité des systèmes agricoles écologiquement 
viables qui sont déjà utilisés ou qui apparais­
sent actuellement. I.:agriculture durable n'est pas 
un ensemble concret de stratégies de gestion et 
de techniques mais plutôt une approche qui 
tend à renforcer les phénomènes naturels, à ré­
duire la part des coûts de production liée à l'uti­
lisation de produits de synthèse, à maintenir le 
niveau de production et le rendement de l' agri­
culture et à diminuer les risques pour la santé 
publique et pour l'environnement dus aux tech­
niques de production. Ce séminaire a marqué 
un tournant car les débats se sont situés claire­
ment dans le cadre de cette diversité et de cette 
souplesse et ont dépassé le paradigme simpliste 
d'un antagonisme qui a souvent opposé l'agri­
culture industrielle aux systèmes organiques. Le 
nouveau paradigme reconnaît que l'informa­
tion, la technologie et l'équipement ainsi que 
les capacités de gestion élaborées à partir de di­
vers systèmes constitueront le fondement des 
pratiques agricoles de l'avenir, et que celles-ci 
devront obligatoirement tenir compte davan­
tage des répercussions écologiques, au niveau 
de l'exploitation et à l'extérieur et de l'impact 
sur l'environnement et la santé. 
C'est une constatation fondamentale de ce 
séminaire de l'OCDE que des systèmes agrico­
les alternatifs ,  viables à la fois du point de vue 
de l'environnement et de l'économie, existent 
et sont déjà mis en œuvre. Appliquées avec suc­
cès depuis longtemps, la culture biologique/or­
ganique et la culture intégrée à faible niveau 
d'intrants, ont montré qu'elles permettaient 
d'obtenir des rendements acceptables et une 
qualité satisfaisante tout en réduisant les effets 
au niveau de l'exploitation et à l'extérieur, ainsi 
que le coût à long terme pour l'agriculteur et la 
société. Il a été souligné que l'adoption de mé­
thodes qui misent moins sur les intrants chimi­
ques ne signifie pas que l 'on revienne aux 
systèmes à faible niveau technologique avec le 
risque d'une production alimentaire insuffi-
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sante. En fait, un grand nombre des techniques 
durables qui donnent actuellement de bons ré­
sultats supposent une gestion à forte intensité 
d'information et de technologie. 
CONCEPTS ET PRINCIPES 
D'UNE AGRICULTURE DURABLE 
Qu'est-ce-qu'une agriculture durable ? Dans le 
cadre des débats de l'OCDE, il serait inutile et 
trompeur d'en imposer une définition rigide. La 
situation sociale, économique et environnemen­
tale varie selon les pays, parfois même selon les 
régions si bien que d'aucuns prennent en consi­
dération seulement la protection de l'air, du sol 
et de l'eau tandis que d'autres considèrent aussi 
la flore et la faune, l'agrément des paysages, l' éner­
gie ou le changement climatique pour évaluer 
les répercussions écologiques des activités agri­
coles et arrêter leurs objectifs en matière d'agri­
culture et d'environnement. Malgré la diversité 
de ces objectifs nationaux, chacun s'accorde de 
plus en plus à reconnaître que les formes d'agri­
culture durable correspondent à des pratiques et 
techniques présentant les caractères suivants: 
- elles utilisent des techniques de gestion in­
tégrée qui maintiennent l'intégrité écologique 
au niveau de l'exploitation agricole et à l' exté­
rieur; elles sont obligatoirement adaptées à cha­
que site et souples; 
- elles préservent la biodiversité, l'agrément 
des paysages et les autres biens publics, qui n'ont 
pas à l'heure actuelle de valeur commerciale; 
elles sont rentables pour les producteurs dans 
le long terme; elles sont rentables du point de 
vue de la société. 
Un certain nombre de pays ont également 
déclaré que la préservation des valeurs culturel­
les devrait être encouragée dans le cadre des 
processus d'ajustement structurel. 
Au cours des débats sur la définition de l' agri­
culture durable, les participants ont envisagé le 
secteur agricole sous un angle élargi et mis en 
lumière d'autres relations entre les activités agri­
coles et les questions plus vastes du développe-
ment durable en général. Ils ont souligné à ce 
propos la nécessité: 
- d'identifier et d'étudier la totalité des effets 
potentiels sur l'environnement et sur la santé, au 
niveau de l'exploitation agricole et à l'extérieur; 
- de réduire la dépendance globale vis-à-vis des 
carburants fossiles et d'économiser l'énergie; 
- d'étudier les effets potentiels des métho­
des d'agriculture et d'élevage sur le changement 
climatique global; 
de traiter les questions relatives à la santé de 
l'homme et des animaux ainsi qu'au bien-être 
des animaux; d'améliorer les stratégies d' exploi­
tation des terres, y compris par le reboisement 
et de développer les moyens de surveillance de 
l'état des ressources naturelles. 
Les participants ont par ailleurs souligné que 
toute définition d'une agriculture durable doit 
comporter à la fois une dimension humaine et 
une dimension environnementale. La dimen­
sion humaine inclut deux éléments clés: 
1 . Les agriculteurs qui sont à la pointe de l' agri­
culture durable et qui n'adopteront des pratiques 
durables que si cela n'entraîne pas de pertes fi­
nancières et s'ils peuvent avoir accès à des servi­
ces de recherche et de diffusion de l'information. 
2 .  Les consommateurs dont la demande de 
produits alimentaires de qualité, ne présentant 
pas de danger, doit être reconnue, et qui doivent 
être informés du coût social réel des produits 
agricoles, en l'absence de valeurs marchandes 
précises  indiquant les  coûts pour  l ' envi­
ronnement, qui autrement n'apparaissent pas .  
Enfin, les  participants ont souligné que les 
modes d'agriculture durables exigent une ap­
proche globale aussi bien pour la gestion des 
ressources au niveau de l'exploitation que, dans 
un contexte socio-économique plus vaste, pour 
la gestion des ressources nationales, la produc­
tion alimentaire et les emplois dans l 'agricul­
ture. Il faut pour cela que les exploitants, les 
consommateurs et les gouvernements prennent 
davantage conscience des effets à court et à long 
terme de certaines pratiques agricoles sur l' in-
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tégrité et le rendement des ressources naturel­
les . Il faut aussi une coopération accrue entre 
ces divers groupes pour définir et mettre en 
oeuvre des méthodes agricoles écologiquement 
viables . Une attention particulière doit être ac­
cordée aux systèmes de vente dont l'effet est dé­
terminant pour  encourager ou décourager 
l'adoption de techniques agricoles durables. 
Il apparaît clairement que l'agriculture dura­
ble est un ensemble de techniques et de prati­
ques qui doivent à la fois garantir une production 
satisfaisante et atteindre des objectifs écologiques. 
Il faut donc identifier ces objectifs et disposer de 
moyens de surveillance pour évaluer les progrès 
accomplis et faciliter l'exploitation des terres d'un 
point de vue plus écologique. 
DÉFIS 
Cherchant à définir les voies et les structu­
res politiques qui donneront à l 'agriculture un 
caractère durable,  les participants ont tenté 
d'identifier: 
- les pratiques et techniques potentielles, 
bien établies ou nouvelles, qui permettent d'ob­
tenir des produits agricoles sans dégrader l'en­
vironnement, sans nuire à la rentabilité à long 
terme ou compromettre l'intérêt des générations 
futures (c'est-à-dire qui réduisent l'emploi des 
produits agrochimiques, et ménagent le sol, 
l'eau, la biodiversité, etc.) , 
- les priorités de la recherche et les moyens 
techniques de promouvoir le passage à des for­
mes plus durables de développement agricole, 
- les obstacles économiques, institutionnels 
er culturels au développement et à 1 '  adoption 
de pratiques et de techniques agricoles durables. 
POSSIBILITÉS TECHNIQUES 
Les participants - producteurs er experts 
agronomes, chercheurs, fonctionnaires des pays 
de l 'OCDE chargés de l 'orientation, groupe­
ments d'agriculteurs et associations écologiques 
non gouvernementales, - ont identifié de nom­
breuses pratiques er technologies ayant fait l'ob-
jet d'expérimentation sur le terrain qui sont 
appliquées à des activités agricoles durables . Il 
suffit parfois de modifier légèrement les prati­
ques traditionnelles mais dans d'autres cas une 
réforme de fond s'avère nécessaire. 
Au cours des séances consacrées respective­
ment à la production des céréales et à celle des 
fruits/vigne et légumes, les délégués ont donné 
des détails relatifs à l'utilisation pluri-annuelle, 
sur la totalité de l'exploitation, de pratiques tel­
les que la culture en bandes, la culture interca­
laire et le billonnage. Dans chaque cas, les 
orateurs ont fourni des données montrant que 
l'utilisation d'intrants du commerce - engrais 
et pesticides de synthèse - était devenue en 
grande partie voire totalement inutile, alors que 
les bénéfices restaient identiques et parfois 
même augmentaient. A propos du fait, sur le­
quel on est revenu constamment au cours du 
séminaire, qu'une pratique agricole ne peut être 
vraiment durable que si elle est rentable, les ora­
teurs ont également fourni des chiffres qui 
montrent que nombre de ces pratiques se révè­
lent parfaitement concurrentielles par rapport 
aux méthodes traditionnelles, en prix courants 
relatifs. Ils ont même cité des exemples de vas­
tes essais menés sur le terrain à l'échelle indus­
trielle, où l'agriculteur a augmenté son bénéfice 
net en réduisant fortement ou en éliminant tout 
à fait les engrais et les pesticides de synthèse. 
Au cours d'une séance consacrée à l'élevage, 
les participants se sont particulièrement intéres­
sés à la gestion du fumier produit par l'élevage 
intensif et au problème général associé de l'excès 
d'éléments nutritifs, au niveau régional ou na­
tional. Considérant chaque problème comme 
une source d'enseignement, les orateurs ont si­
gnalé des solutions pour la gestion des éléments 
nutritifs, par exemple sous forme de limites ré­
glementaires fixant le calendrier d'application et 
les doses employées (pas d'applications de fu­
mier à l'automne ou en hiver, applications prin­
tanières fractionnées en fonction des besoins des 
cultures) ;  ils ont signalé aussi que de nouveaux 
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matériels ont été mis au point pour le stockage 
du fumier et l'application de fumier liquide en 
profondeur, ce qui améliore l'absorption tout en 
diminuant les problèmes de volatilité. Il se peut 
toutefois que les applications profondes ne soient 
pas appropriées s'il y a un risque de contamina­
tion des eaux souterraines. 
A propos des équipements relativement nou­
veaux de stockage et d'épandage du fumier, et 
des nouveaux équipements sophistiqués en gé­
néral, des agriculteurs et des représentants de 
groupements d'agriculteurs ont fait remarquer 
que leur coût élevé empêche encore de les utili­
ser autrement que pour des opérations à très 
grande échelle. Ces orateurs ont donc demandé 
aux gouvernements d'augmenter l'aide finan­
cière accordée pour l'achat de tels équipements 
lorsque cela se justifie dans l'intérêt de l'envi­
ronnement. Certains pays ont exprimé leur 
désaccord, rappelant qu'aucune forme de lutte 
contre la pollution ne devait être subvention­
née selon le principe pollueur-payeur adopté par 
l 'OCDE. Par ailleurs, des pays ont demandé si, 
malgré les efforts en matière de gestion des dé­
chets, l'élevage très intensif pouvait être consi­
déré comme une activité durable. 
SYSTÈA1ES INTÉGRÉS 
Un vaste débat a porté sur le point de vue 
récemment accepté selon lequel le passage à des 
systèmes agricoles durables exigera, de la part 
de l'agriculteur, de solides connaissances en 
matière de gestion. Les orateurs ont décrit en 
détail les interactions complexes qui se produi­
sent au niveau de l'exploitation et qu'il faut iden­
tifier très précisément si l'on veut réduire au 
minimum l'emploi des pesticides de synthèse 
et diminuer les effets nocifs extérieurs comme 
la dégradation des ressources en eaux courantes 
et en eaux souterraines par ruissellement des 
engrais et des pesticides chimiques. 
Pour ce qui est de la fumure, il ne suffit pas 
que les applications de fumier et/ou d'engrais de 
synthèse correspondent exactement aux besoins 
réels des cultures; l'agriculteur doit aussi calculer 
soigneusement à l'avance sa charge animale de 
manière à ce que le fumier produit n'excède pas 
le volume qu'il sera en mesure de stocker ou d' éva­
cuer par des moyens écologiquement acceptables 
à des moments appropriés de l'année à venir 
(compte tenu notamment de la teneur du sol en 
azote et en phosphore) . Celui qui produit des 
céréales ou des légumes sans élever de bétail doit 
également tenir compte d'interactions écologi­
ques complexes. Pour parvenir à une réduction 
effective des engrais de synthèse, les besoins en 
éléments nutritifs des plantes peuvent être déter­
minés régulièrement au moyen de tests simples 
puis le calendrier d'application et les quantités à 
employer sont ajustées de manière à permettre la 
croissance végétale, compte tenu d'autres facteurs 
tels que la température, l'humidité du sol et la 
présence éventuelle d'insectes ou de maladies. 
Si une irrigation est nécessaire, on peut ré­
duire sensiblement les conséquences pour l'en­
vironnement en utilisant des systèmes qui 
délivrent exactement la quantité d'eau voulue 
et assurent un drainage approprié, pour éviter 
l'érosion et les effets secondaires sur la salinité. 
Des techniques capables de résoudre les pro­
blèmes de salinisation du sol sont encore né­
cessaires surtout dans les endroits où il ne se 
produit pas de drainage naturel. 
Grâce à des pratiques plus durables, la ges­
tion agricole devient elle-même un apport es­
sentiel remplaçant à de nombreux égards les 
produits chimiques du commerce et d'autres 
intrants. Le surcoût des systèmes à forte inten­
sité de gestion peut être progressivement et par­
fois totalement compensé par les économies 
réalisées par ailleurs, notamment sur l'achat de 
substances chimiques de synthèse. De plus, les 
bénéfices nets de l'agriculteur tendent à aug­
menter si ses récoltes se vendent mieux soit parce 
qu'elles sont homologuées de cultures biologi­
ques soit parce qu'il s'agit de produits d'excel­
lente qualité contenant peu ou pas de produits 
chimiques et donc prisés par les consomma-
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teurs . Une augmentation du prix des produits 
agrochimiques (pesticides et engrais) inciterait 
à adopter progressivement ces pratiques. 
LUTTE CONTRE L'ÉROSION 
De nombreux pays ont signalé qu'il est im­
portant de lutter contre l'érosion du sol par des 
végétaux non récoltés, ou des substances inertes 
et par des mesures préventives comme la planta­
tion des nouvelles vignes suivant les courbes de 
niveau. Les participants ont convenu en outre 
que les opérations mécanisées devraient être ré­
duites au strict minimum et effectuées au moyen 
de tracteurs et d'outils spécialement conçus pour 
ménager le sol et la couverture végétale . Par 
ailleurs, des structures extensives de gestion de 
l'eau de suffisent pas à résoudre les problèmes 
d'érosion et doivent être associées aux techni­
ques de cultures qui respectent le mieux la stabi­
lité structurelle du sol. La solution agricole à la 
lutte contre l'érosion sera choisie, au cas par cas, 
en fonction des caractéristiques du sol, des pro­
blèmes potentiels et des limitations techniques 
et financières de la solution considérée. 
ACTION PHYTOSANITAIRE 
Malgré les progrès considérables réalisés de­
puis quelques années, les stratégies alternatives 
d'action phytosanitaire continuent de représen­
ter un défi. pour l'agriculture durable. Lagri­
culture industrielle emploie d'énormes quantités 
de pesticides de synthèse, souvent à titre pré­
ventif en se fondant sur les prévisions «les plus 
défavorables>> sans se préoccuper beaucoup de 
l' infestation réelle. Cette pratique désormais 
courante, renforcée par les techniques de vente 
de l ' industrie agrochimique, laquelle constitue 
souvent la principale source d'information des 
agriculteurs . Dans de nombreux cas, les métho­
des employées exercent des effets nocifs sur les 
ressources en eau et sur la fertilité du sol, ainsi 
que sur la santé de l'homme et des animaux, 
sans parler de leur coût élevé pour les agricul­
teurs . Par ailleurs, des exploitants et des cher-
cheurs ont signalé l'apparition d'une résistance 
- parfois en un très court laps de temps - aux 
pesticides chimiques. Ainsi, les participants ont 
évoqué à plusieurs reprises le rôle stratégique 
d'un emploi approprié des pesticides pour évi­
ter les pertes de récoltes dues à des ravageurs 
spécifiques et il apparaît clairement que de nou­
velles stratégies de lutte intégrées doivent être 
élaborées. 
Les techniques agricoles durables intervien­
nent à tous les stades de la production pour évi­
ter les pertes de récolte dues aux parasites ou aux 
maladies. Les stratégies intégrées comprennent 
des moyens divers: cultures intercalaires, rota­
tion des cultures) , fumure, méthodes de labour, 
élimination des ravageurs, emploi de variétés 
végétales résistantes aux ennemis des cultures ou 
à la maladie, lutte biologique (notamment par 
les insectes utiles, les phéromones, etc.) et, si 
nécessaire, application de précision de pestici­
des moins actifs sur le plan biologique. On ré­
duit ainsi les possib ilités d'émergence des 
ravageurs ou des maladies et on atténue les ré­
percussions sur l'environnement, lorsqu'un trai­
tement chimique est vraiment indispensable. Des 
orateurs ont signalé que certains ravageurs peu­
vent réapparaître après le retrait des pesticides à 
large spectre mais que ces réapparitions peuvent 
être jugulées le plus souvent par une surveillance 
associée à des mesures biologiques telles que l'in­
troduction d 'un no uveau prédateur et/ou 
d'autres méthodes de lutte . 
Des exemples de stratégies intégrées déjà 
appliquées dans la pratique ont été cités . Dans 
certains cas, les agriculteurs ont constaté qu'en 
plantant un végétal non récolté entre les ran­
gées d'une culture, on offre aux ravageurs un 
site de reproduction ou d'accouplement plus 
attirant, ce qui évite la dégradation des récol­
tes. De telles stratégies, mises au point dans des 
exploitations commerciales, sont caractéristi­
ques de l'agriculture durable. Néanmoins, agri­
culteurs et chercheurs ont souligné de manière 
répétée que l 'expérimentation de nouvelles stra-
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régies phytosanitaires doit se poursuivre afin 
d'améliorer les techniques et pratiques durables. 
La biotechnologie pourra constituer un ins­
trument intéressant pour l'agriculture durable 
si la valeur commerciale des produits obtenus 
par ces méthodes conduit à orienter les recher­
ches vers des voies plus écologiques et vers des 
domaines qui profitent spécifiquement à la 
communauté de l'agriculture durable. Les po­
litiques adoptées par les gouvernements et l'oc­
troi de crédits pour la recherche pourraient 
stimuler le développement dans ce domaine. 
ENGRAIS 
Un intérêt considérable a été suscité par les 
engrais de synthèse du commerce qui sont em­
ployés dans l'agriculture industrielle et par le 
fumier animal et les engrais <<verts» - fournis 
par les plantes fixatrices d'azote - que les agri­
culteurs biologiques utilisent, à l'exception de 
tout autre. Dans les deux cas, des stratégies bien 
pensées de gestion des éléments nutritifs per­
mettront d'éviter le ruissellement de l'azote dans 
les eaux de surface et son lessivage dans les eaux 
souterraines, phénomènes qui peuvent entraî­
ner des concentrations excessives de nitrates 
dans l'eau de boisson avec les risques pour la 
santé qui en découlent. 
Des orateurs ont insisté sur la nécessité de 
surveiller de près les excédents d'azote présents 
dans le sol au moment de la plantation, la crois­
sance et les effets des précipitations et de l' irri­
gation ainsi que la vulnérabilité des eaux 
souterraines. Ces activités de surveillance asso­
ciées à une connaissance détaillée des besoins 
nutritifs aux divers stades de la période de crois­
sance, permettent aux exploitants d'éviter que 
l'excès d'azote éventuellement disponible soit 
entraîné par lessivage ou par ruissellement. 
Des agriculteurs et des chercheurs s'efforcent 
de mettre au point les nouveaux équipements 
et les nouvelles stratégies grâce auxquels les élé­
ments nutritifs, y compris l'azote, le phosphore 
et la potasse, pourront être apportés en quan-
ti té et aux moments exactement nécessaires, de 
façon que les cultures atteignent leur croissance 
potentielle maximale sans dégradation du mi­
lieu écologique et sans effets néfastes sur l'envi­
ronnement extérieur. La mise au point des 
technologies de surveillance, de stockage et d' ap­
plication qui aboutiront à des pratiques de fer­
tilisation plus rentables économiquement et 
plus respectueuses de l'environnement suppose 
que des crédits supplémentaires soient affectés 
à des recherches pluridisciplinaires auxquels 
participeront, entre autres, des pédologues, des 
agronomes, et des hydrologistes. 
L'INFORMATION EN TANT 
Q U'INTRANT 
I.:élaboration et la diffusion aux agriculteurs 
d'informations sur les nouvelles technologies et 
pratiques a été un thème clé du séminaire. Il 
apparaît clairement que l'agriculture durable n'est 
pas un retour aux modes d'exploitation à faible 
niveau de technologie: elle suppose plutôt que 
l'expérience acquise sur le terrain, les données 
écologiques et l'information sur les progrès tech­
niques et les nouveaux équipements soient in­
corporées dans les stratégies de gestion agricole. 
I.:agriculteur doit devenir un gestionnaire 
<<high tech>> capable de démêler les interrelations 
complexes entre la technologie et l'environne­
ment pour obtenir des rendements et des profits 
acceptables tout en réduisant l'impact écologi­
que et en poursuivant les objectifs fixés en ma­
tière d'environnement et de santé publique. Des 
stratégies destinées à améliorer la formation pro­
fessionnelle et à renforcer les liens entre les insti­
tuts de recherche agronomique, les services de 
diffusion de l'information et les agriculteurs qui 
utilisent des méthodes durables, devront facili­
ter l'échange d'informations entre ces divers 
groupes et axer les recherches et la formation sur 
les besoins des agriculteurs concernés . 
I.:agriculture durable utilise déjà des techni­
ques de gestion et une gamme d'équipements 
qui va des instruments traditionnels modifiés 
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pour répondre aux besoins spécifiques de l'agri­
culture durable jusqu'aux systèmes de prise de 
décision informatisés et aux détecteurs qui 
permettent d'adapter les applications d'éléments 
nutritifs aux conditions du sol établies avec pré­
cision. Plutôt que de s'appuyer sur des évalua­
tions statistiques, l'agriculteur <<durable>> devrait 
compter sur des systèmes d'information spécia­
lisés interactifs ,  qui comportent souvent des 
essais au niveau de l'exploitation. Grâce à ces 
nouveaux systèmes, il peut avoir accès à des re­
commandations plus spécifiques qui prennent 
en compte les relations complexes entre la crois­
sance végétale, les conditions météorologiques 
et les caractéristiques du sol. 
Dans le cadre plus vaste de l'utilisation de 
l'information pour évaluer les progrès accom­
plis vers une agriculture durable, la qualité de 
l'environnement doit être déterminée au niveau 
de l'exploitation et les conséquences des prati­
ques agricoles mesurées par rapport aux objec­
tifs écologiques déclarés . Parmi les nouvelles 
méthodes de <<surveillance» de la durabilité, 
l' <<Environmental Monitoring and Assessment 
Program» (EMAP) aux États-Unis met au point 
une approche globale de surveillance de la 
durabilité ou de l'état des agro-écosystèmes dans 
le long terme (par exemple, sur des décennies) 
et à l'échelle régionale et/ ou nationale. 
AMÉNAGEMENT PAYSAGER 
L'aménagement paysager a fait l 'objet de 
débats animés au cours desquels des opinions 
différentes ont été exprimées selon les priorités 
et les perspectives nationales. Ainsi, l'agricul­
ture durable dans le cadre de l'aménagement 
paysager a été définie diversement selon que 
l'objectif est de conserver de petites exploita­
tions en évitant le dépeuplement des zones ru­
rales, de poursuivre le reboisement extensif des 
terres cultivées afin de maintenir et d'accentuer 
les caractéristiques du paysage traditionnel et 
la biodiversité, d'appliquer les critères généraux 
de durabilité économique en autorisant que les 
terres soient attribuées en fonction de l'utilisa­
tion agricole la plus viable, ou bien de mainte­
nir la productivité et l'intégrité des bonnes terres 
agricoles qui, sinon, seraient affectées à d'autres 
emplois. 
Une résolution proposée à ce sujet demande 
l'élaboration de systèmes pour assigner une <<va­
leur environnementale» à certaines utilisations 
du sol choisies par la société dans son ensem­
ble. Une aide directe pourrait alors être offerte 
aux agriculteurs qui, renonçant à un surplus de 
recettes, maintiennent de petites exploitations 
ou affectent leurs terres à d'autres utilisations 
considérées comme plus souhaitables. A cet 
égard, on peut citer les mesures conservatoires 
qui sont en vigueur aux États-Unis depuis la 
promulgation du <<Farm Act» de 1 990 .  Aux ter­
mes de cette loi, les agriculteurs dont les terres 
présentent une importance critique pour l'en­
vironnement, reçoivent du gouvernement une 
aide annuelle ou une somme forfaitaire, oc­
troyée sur soumission, s'ils acceptent de renon­
cer de façon permanente ou temporaire, à 
cultiver ces terres, et d'y appliquer des prati­
ques de conservation approuvées, entre autres 
d'y planter des arbres. 
Une autre approche qui a été suggérée con­
siste à appliquer le <<principe pollueur-payeur>> 
(PPP) c'est-à-dire à taxer les intrants (pesticides 
et engrais) et les pratiques de culture ou d'éle­
vage qui ont des effets nocifs sur l'environne­
ment, en espérant par là inciter les agriculteurs à 
choisir des modes d'exploitation qui tiennent 
mieux compte des préoccupations relatives à l'en­
vironnement. Il est clair que cette question de­
vra être examinée à nouveau ultérieurement. 
Le rôle de la création de forêt et du reboise­
ment dans l'aménagement paysager, et en rela­
tion avec les exploitations durables, a donné lieu 
également à une discussion animée. Les forêts 
jouent un rôle crucial dans les systèmes écono­
miques et écologiques car elles interviennent 
dans la lutte contre l'érosion, la régulation de 
l'eau, la biodiversité, le changement climatique 
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global, la production de produits forestiers, les 
loisirs, etc. Dans de nombreux pays de l'OCDE, 
surtout dans la partie européenne de la Médi­
terranée, le reboisement de terres agricoles mar­
ginales j oue déj à un rôle important dans 
l'aménagement paysager écologiquement dura­
ble. Le rôle central des forêts dans le change­
ment climatique global ,  compte tenu 
notamment de la tendance au déboisement des 
forêts tropicales, constitue pour les pays mem­
bres de l'OCDE une raison supplémentaire de 
réexaminer sérieusement leur politique concer­
nant les forêts. Il a été demandé au cours du sé­
minaire que la foresterie soit considérée comme 
une partie importante du débat sur l'agriculture 
et sur l'environnement et que davantage de temps 
soit consacré à l'examen de ces questions. 
OBSTACLES À L'ADOPTION 
DE TECHNIQUES ET PRATIQUES 
AGRICOLES DURABLES 
De nombreux obstacles s'opposent à 1 'adop­
tion de pratiques et techniques agricoles plus 
conformes aux impératifs de durabilité. Les agri­
culteurs déterminent les denrées à produire et 
l'ensemble de techniques à employer en fonc­
tion de plusieurs facteurs : cours du marché et 
préférences des consommateurs, politiques agri­
coles, politiques d'environnement, informations 
disponibles sur les pratiques agricoles et solu­
tions techniques envisageables, difficultés ren­
contrées et possibilités offertes à l'échelle de 
l'exploitation, concernant notamment l' ensei­
gnement et la formation destinés aux agricul­
teurs . A l'heure actuelle, ces facteurs favorisent 
les objectifs de production quantitatifs et les 
techniques classiques . 
L'un des principaux obstacles tient à la com­
plexité des politiques et programmes en vigueur, 
ainsi qu'à 1 'absence d'articulation entre les politi­
ques agricoles et environnementales. D'après les 
informations émanant de nombreux pays, la 
plupart des formes de soutien ont pour effet de 
porter l' intensité et l'étendue de l'utilisation des 
sols au-delà du stade actuellement jugé dura­
ble. L'aide à la production se traduit par une 
production plus importante que dans l'hypo­
thèse d 'une l ibéralisation du marché .  Par 
ailleurs, le capital et les achats d'intrants occu­
pent généralement une part relativement grande 
dans les systèmes de production soutenus par 
les pouvoirs publics, notamment par rapport à 
celle de la main-d' oeuvre. Aussi, dans les pays 
de l 'OCDE, l 'agriculture se caractérise-t-elle 
généralement par une spécialisation poussée, un 
recours moins systématique à l 'alternance des 
cultures, des innovations limitées, une diver­
sité réduite et, par conséquent, une capacité 
d'adaptation plus faible. 
Les politiques en vigueur empêchent égale­
ment une consommation plus rationnelle des 
intrants agricoles . Les exploitants éprouvent 
notamment des difficultés pour obtenir des in­
formations sur les produits de remplacement 
disponibles et sur l'utilité des intrants pour la 
rentabilité de leurs activités. Par exemple, bien 
que la contamination des eaux souterraines soit 
de plus en plus préoccupante, les conditions 
d'étiquetage des pesticides n'obligent pas né­
cessairement les fabricants à informer les utili­
sateurs sur le rapport entre les taux d'application 
et l'efficacité. Ensuite, les pouvoirs publics as­
surent généralement la fourniture d'intrants, y 
compris l 'eau d'irrigation, aux exploitants à des 
prix inférieurs au coût marginal pour la collec­
tivité. Par conséquent, les intéressés tendent à 
employer des quantités dépassant le niveau op­
timal . Enfin, on peut citer le manque de préci­
sion des consignes d'utilisation des intrants et 
l'inaptitude à faire respecter les codes de bon­
nes pratiques en la matière. Cette situation a 
pour effets directs une pollution de l'eau et une 
dégradation des sols excessives. 
S 'ajoutent les défaillances du marché dont les 
signaux ne rendent pas compte des capacités de 
l'environnement face aux exigences de la produc­
tion. En l'absence de contrepartie marchande 
pour les paysages, la conservation (sols, eau, di-
v 
versité biologique) , les valeurs culturelles ou 
autres, les exploitants n'ont pas à supporter les 
coûts des dommages et des activités de lutte ou 
de prévention liés à la pollution. Ils ne sont pas 
davantage indemnisés pour la création ou l'en­
tretien des ressources naturelles qui sont les biens 
publics (diversité biologique, habitats d'espèces 
sauvages) . Du fait que les informations circulent 
souvent mal entre le stade de la consommation et 
celui de la production, les agriculteurs réagissent 
à des signaux de prix qui ne correspondent pas 
parfaitement aux coûts pour la collectivité liés à 
l'exploitation de la base de ressources naturelles, 
tandis que les consommateurs ne saisissent pas 
véritablement les incidences de l'agriculture sur 
l'environnement. C'est ainsi que dans de nom­
breux pays, la population agricole, dépourvue des 
facultés d'adaptation indispensables, ne peut re­
prendre à son compte des techniques agricoles 
différentes. Cependant, les gouvernements sont, 
semble-t-il, sensibles à certains de ces problèmes 
qu'ils cherchent à résoudre par divers moyens, à 
l'échelle nationale et internationale. 
Il existe un quatrième obstacle, à savoir les 
dispositifi imtitutionnels en vigueur et les program­
mes de recherche et développement dont la con­
ception ne favorise pas l ' intervention des 
exploitants dans l'élaboration des politiques et 
des techniques. Dans bien des pays, les grandes 
orientations sont définies au sommet puis réper­
cutées vers la base, de telle sorte que d'impor­
tantes informations sur les conditions locales ne 
sont pas prises en compte comme il convient. 
De la même manière, la complexité structurelle 
des services chargés des questions agricoles em­
pêche souvent d'ajuster les politiques et les pro­
grammes et de remédier aux problèmes. Dans 
un certain nombre de cas, le:; dispositifs admi­
nistratifs donnent également l'impression que les 
pouvoirs publics doivent à eux seuls , et non en 
concertation avec les exploitants (et des consom­
mateurs mieux informés) , veiller à la durabilité 
des pratiques agricoles. 
Enfin, les contraintes pesant sur les exploita­
tions limitent effectivement l 'aptitude des 
agriculteurs à éprouver, adopter ou modifier des 
techniques de production différentes . Aux dif­
ficultés de trésorerie, particulièrement impor­
tantes, s 'aj oute le fait que les producteurs 
agricoles manquent souvent de main-d' œuvre 
qualifiée pour mettre en oeuvre certaines de ces 
techniques. Les capacités d'encadrement de haut 
niveau indispensables à une agriculture de pré­
cision, ainsi que les compétences spécialisées 
requises pour pratiquer la lutte intégrée contre 
les ravageurs, dresser le bilan de l'azote, plani­
fier les activités pour l'ensemble de l'exploita­
tion, employer des outils informatisés d'aide à 
la décision et d'autres techniques nouvelles, sont 
encore loin d'être généralisées . Létat du sol, les 
conditions climatiques et les paramètres de pro­
duction propres à chaque exploitation détermi­
nent par ailleurs la rapidité et l'ampleur des 
modifications pouvant être apportées aux sys­
tèmes de production par les agriculteurs. 
PRINCIPALES SOLUTIONS 
OFFERTES AUX POUVOIRS PUBLICS 
De nombreuses techniques agricoles porteu­
ses d'avenir, d'ores et déjà disponibles ou en 
cours d'élaboration, vont dans le sens d'une 
production plus durable. Grâce à la poursuite 
de l'innovation technologique, conjuguée à une 
réforme des politiques et des structures, l'agri­
culture est donc appelée à devenir un secteur 
peu polluant. Plusieurs solutions s'offrent aux 
pays membres de l'OCDE pour créer les con­
ditions dans lesquelles des techniques agricoles 
moins polluantes pourront s' imposer. 
De l'avis des Ministres compétents dans les 
différents pays Membres, une réforme de la 
politique agricole doit être entreprise de façon 
urgente pour mieux distinguer les objectifs d'or­
dre agricole et environnemental et favoriser à la 
fois le développement d'une production axée 
sur le marché et le maintien de la base de res-
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sources naturelles . Pour accélérer la diffusion 
de techniques et pratiques agricoles durables, il 
faut tout d'abord améliorer la cohérence des 
objectifs fixés dans les domaines agricole, envi­
ronnemental et rural . Les pays de l 'OCDE qui 
ont privilégié un éventail limité de moyens d'ac­
tion à finalités multiples risquent d'obtenir des 
résultats inférieurs au niveau optimal. Ce di­
lemme étant admis, peut-être vaudrait-il mieux 
définir des objectifs différents pour l'agriculture 
et pour les autres biens auxquels le marché n'at­
tribue pas la valeur qui convient, par exemple 
la protection des sols, de l'eau, de l'attrait des 
paysages, de la diversité biologique et de la va­
leur culturelle .  Des moyens d'action mieux 
orientés, passant notamment par une définition 
plus fine de la politique d'environnement, pour­
raient être envisagés isolément ou dans un ca­
dre intégré, selon le cas, pour aller vers une 
solution optimale prenant pleinement en 
compte les caractéristiques et possibilités pro­
pres aux différentes exploitations, ainsi que leur 
aptitude à réaliser ces objectifs .  
La réforme à entreprendre doit également 
attribuer aux agriculteurs une part de responsa­
bilité dans les problèmes d'environnement. Dans 
de nombreux pays membres, les programmes 
et politiques agricoles prévoient des incitations 
qui font porter sur les seuls pouvoirs publics la 
responsabilité de veiller à l'exploitation dura­
ble des ressources . Les subventions accordées 
au titre des calamités, par exemple, peuvent dis­
suader les exploitants de prendre des disposi­
t ions préventive s .  D e  même,  l ' octroi de 
subventions pour la conservation des sols, par 
exemple, laisse penser que les activités de ce type 
ne doivent être entreprises qu'à cette condition. 
On peut en revanche envisager de formaliser 
les règles d'exploitation des ressources et de dé­
léguer les tâches de conservation aux collectivi­
tés locales et aux exploitants, par le biais de 
programmes visant la protection des terres et 
d'autres tâches du même ordre. Toutefois, les 
agriculteurs ne sont qu'un maillon de la chaîne 
de production alimentaire et, à ce titre, répon­
dent aussi bien aux signaux émanant des con­
sommateurs qu'aux politiques et objectifs liés à 
l 'utilisation des sols et à la production .  Le par­
tage des responsabilités en matière d'exploita­
tion durable des sols est donc indissociable de 
diverses mesures aptes à susciter un processus 
de décision écologiquement rationnel; les ex­
ploitants sont en effet disposés à contribuer au 
changement dans un sens plus favorable. 
L'établissement de liens entre le marché et l'en­
vironnement, par un processus de libéralisation 
et des dispositions réduisant les mesures d'aide 
qui faussent la production pourrait également 
accélérer l'évolution vers des pratiques agricoles 
durables. De nombreux participants au séminaire 
ont par ailleurs insisté sur la nécessité d'élaborer 
une méthode d'<<éco-étiquetage» harmonisée à 
l'échelle internationale pour les produits agrico­
les issus de systèmes respectueux de l'environne­
ment, de manière à informer les consommateurs, 
par le biais du marché, sur le prix de la produc­
tion écologiquement durable. Parallèlement, il 
est possible de mieux utiliser les instruments éco­
nomiques et d'autres mécanismes, tels que les 
droits de propriété, pour internaliser les coûts 
des effets imputables à l'agriculture perçus en 
dehors des exploitations. On peut citer les rede­
vances et pénalités liées à la pollution, les droits 
d'irrigation transférables, les réglementations 
véritablement applicables et les incitations à créer 
ou à entretenir des biens publics . 
La création de marchés pour les biens publics 
va également dans le sens de la durabilité. La 
production agricole englobe un large éventail 
de biens et de services; les produits alimentaires 
et les fibres, auxquels s'ajoutent des biens pu­
blics tels que l'attrait des paysages et la diversité 
biologique, résultent des activités agricoles . 
Lorsqu'ils réforment les politiques agricoles en 
vigueur ou en instaurent de nouvelles pour pal­
lier les défaillances du marché et de l'interven­
tion des pouvoirs publics, les pays doivent 
détermi n e r  la nature  et  l ' ampleur  des  
externalités et des biens publics produits par les 
activités agricoles et favoriser la création de 
<<marchés>> pour les améliorations de la qualité 
de l'environnement apportées par des systèmes 
agricoles durables qui n'ont pas de valeur sur 
les marchés existants. Conscients des possibili­
tés qui s'offrent ainsi de protéger les intérêts des 
générations futures, de préserver l'intégrité éco­
logique et d'améliorer la qualité de l'environ­
nement, les délégués ont attiré l'attention sur 
l'intérêt que présentent les contrats d'entretien 
des paysages et les servitudes de conservation 
pour parvenir à ces objectifs. 
L action des pouvoirs publics s'exerce égale­
ment dans un autre domaine clé, à savoir les 
programmes de recherche et développement et la 
transmission des informations. Les producteurs 
agricoles ont besoin de données fiables et de 
solutions techniques adaptées aux contraintes 
économiques et au manque de ressources, con­
formes aux objectifs de production et d'envi­
ronnement. Les pays membres de l 'OCDE ont 
un rôle évident à jouer dans l' instauration de 
conditions d'investissement favorables à l' éla­
boration et à la diffusion de techniques agrico­
les durables : les efforts devraient porter en 
priorité sur la libéralisation du marché, de ma­
nière à dynamiser les investissements privés, sur 
le financement public de recherches consacrées 
aux systèmes agricoles différents et sur le ren­
forcement des services de vulgarisation et des 
réseaux indispensables au dialogue entre les ex­
ploitants et les chercheurs . 
En conclusion, ont estimé les participants, 
la généralisation des techniques et pratiques 
agricoles durables dépend avant tout de la suite 
donnée par les pouvoirs publics aux idées évo­
quées ci-dessus, car si les choix techniques sont 
opérés à l 'échelle de l 'exploitation, les facteurs 
qui déterminent ces choix échappent pratique­
ment au contrôle de l'agriculteur. Les exploi­
tants qui optent pour des systèmes agricoles 
durables, ont-ils aj outé, doivent supporter des 
coûts d'aj ustement réels liés à la période de tran-
an�énage�nent e t nature 
sition durant laquelle la production et les reve­
nus risquent de fluctuer. Dans certains cas, des 
dispositifS temporaires peuvent donc être indi­
qués. Toutefois, ces dispositifs devraient être 
adoptés uniquement s'ils sont susceptibles d'ac­
célérer ou de simplifier le passage à des techni­
ques durables, clairement limités dans le temps, 
et compatibles avec l'évolution vers un secteur 
agricole axé sur le marché. 
CONCLUSION 
Le séminaire de l'OCDE sur les techniques 
et pratiques d'une agriculture durable a franchi 
une étape importante en s'efforçant d'instaurer 
un dialogue positif et constructif sur les moyens 
de faire évoluer toutes les formes de l'agricul­
ture vers la viabilité à long terme. Les partici­
pants se sont félicités de l' importance accordée 
aux questions technologiques et d'avoir eu l'oc­
casion d'échanger des informations sur les con­
cepts et les possibilités techniques dans tous les 
grands domaines de la production. La nécessité 
de réformer les politiques et les pratiques agri­
coles est progressivement reconnue mais il 
n'existe pas de solution «unique>> . On peut néan­
moins énumérer certaines caractéristiques d'une 
agriculture durable : 
- La nécessité pour l'agriculteur d'assumer 
le passage d'une exploitation traditionnelle à une 
exploitation durable et pour les gouvernements 
de faciliter les prises de décision en faisant jouer 
une combinaison appropriée d'instruments 
politiques; 
- La rentabilité à long terme dans des con­
ditions respectant les lois du marché; 
- La nécessité d'une gestion judicieuse de 
l'ensemble de l 'exploitation à forte intensité de 
matière grise, adaptée au site et utilisant une 
approche globale; 
- La réduction ou l'atténuation des effets no­
cifs des pratiques agricoles au niveau de l'ex­
ploitation et à l'extérieur; 
- La reconnaissance de l 'apport d'une agri­
culture durable aux «biens>> environnementaux 
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auxquels on n'attribue pas encore de valeur 
marchande adéquate; 
- La nécessité d'établir un <<code des bonnes 
pratiques agricoles» pour guider les agriculteurs 
qui optent pour les techniques durables; 
- Une meilleure information des consomma­
teurs par un étiquetage renseignant sur la qua­
lité ,  et par la mise en place de canaux 
d'information. 
Enfin, bien que ce séminaire ait été axé sur 
les aspects techniques de l'agriculture durable, 
il a été reconnu que les questions politiques in­
flueront de manière significative sur le degré et 
le rythme des transformations prévues. Dans 
tous les cas, les arrangements institutionnels ou 
politiques et les programmes qui seront mis en 
place pour encourager cette transition, doivent 
avant tout promouvoir l'esprit d'innovation, 
ainsi que le développement et l'adoption de 
techniques et pratiques améliorées, de sorte que 
le progrès technologique soit la caractéristique 
de cette évolution. 
Il est indispensable que la transition vers une 
agriculture durable tienne compte de la néces­
sité de maintenir la rentabilité et la compétiti­
vité du secteur agricole, qui doit rester sensible 
aux changements des goûts des consommateurs 
et faciliter les échanges orientés par le marché, 
tout en respectant l'environnement et en pro­
tégeant les ressources naturelles pour les géné­
rati o n s  futures . Ce s  o bj ect ifs ,  p arfo i s  
contradictoires, seront l'un des principaux su­
jets à l 'ordre du jour, lors de la formulation fu­
ture des politiques. 
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